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Texte de la question

M. Martial Saddier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la décision prise lors du Conseil
interministériel de sécurité routière du 2 octobre 2015 d'instaurer un contrôle technique pour la vente de deux-
roues motorisés d'occasion courant 2017. Motivé par une volonté de diminuer les risques d'accidents et de
mortalité des conducteurs des deux roues, ce nouveau dispositif rencontre un accueil mitigé de leur part. Ces
derniers s'appuient sur différentes études dont l'étude MAIDS de 2005 qui démontre que l'état du véhicule est en
cause dans 0,3 % des cas contre 38 % attribués à la défaillance humaine. De plus, une étude menée en 2014
par la confédération française des experts en automobile a constaté que le principal défaut reste la non-
homologation du pot d'échappement. Enfin, les motards doutent de la pertinence de la mise en place d'un tel
contrôle sur la sécurité routière, lourd à organiser et qui peut s'avérer coûteux pour l'usager, d'autant plus que la
mortalité des cyclomoteurs en France a baissé de 68 % en 15 ans et que le contrôle technique se limiterait à un
contrôle purement visuel. Bien que l'objectif poursuivi, à savoir la diminution des risques d'accidents et de
mortalité des conducteurs des deux-roues, soit louable, il souhaite connaître les intentions du Gouvernement sur
ce sujet.
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